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CONTRIBUTION DES ÉLUS DE SAÔNE-ET-LOIRE AUX RÉFLEXIONS SUR UNE ÉVENTUELLE RÉFORME DE LA DÉCENTRALISATION
NOM : ……

Le mission confiée par le Président de la République à Eric Woerth sur la décentraliosation
Le 3 novembre 2023, le Président de la République a confié au questeur Eric Woerth la mission d’établir, dans les six mois, un ensemble de propositions répondant aux enjeux de clarté de l’organisation territoriale.
Cette mission devra en particulier traiter des questions suivantes : 
· La simplification de l’organisation territoriale.
· La clarification des compétences.
· La simplification et l’adaptation des normes en tenant compte de certaines réalités locales.
· La consolidation des moyens à disposition des collectivités territoriales.
· La valorisation des fonctions électives locales et donner un sens renouvelé aux mandats locaux.
Cette mission fait suite aux rencontres de Saint-Denis regroupant les forces politiques du pays, lesquelles se sont accordées sur le constat de la nécessité d’une reforme de décentralisation et de réorganisation des pouvoirs locaux. 
A la demande de la Présidente de l’Assemblée nationale Yaël Braun-Pivet, je serai associé à ces travaux durant les six prochains mois aux côtés du député David Valence et de deux sénateurs.
C’est pour cette raison qu’en premier lieu, je souhaiterais recueillir les avis et observations utiles des élus de Saône-et-Loire. Je vous invite donc à apporter votre contribution sous la forme d’une réponse écrite aux questions structurantes ci-après. L’objet de cet appel à contribution vise à faire apparaître, au travers des positions ainsi exprimées, les points de convergence et les points de désaccord entre les uns et les autres.
Un retour de votre part est attendu pour le lundi 8 janvier 2024 au plus tard. Les réponses devront être adressées par courriel aux adresses de messagerie suivantes :
contact@untermaier.fr
cecile.untermaier@assemblee-nationale.fr
mathieu.labry.cuntermaier@stg-an.fr

LISTES DE QUESTIONS
PREMIER VOLET
LES VOIES D’UNE RÉFORME INSTITUTIONNELLE DE LA DÉCENTRALISATION

	Question n° 1 
Dans l’hypothèse d’une suppression d’une des quatre strates en vigueur (commune, intercommunalité, département, région) laquelle conviendrait-il de choisir en priorité ?

	























	Question n° 2 
La résurgence d’un conseiller territorial commun aux départements et aux régions paraît-elle aujourd’hui nécessaire ?

	





























	Question n° 3
Pourrait-on laisser les élus locaux, dans un cadre fixé par la loi, définir eux‑mêmes leur organisation territoriale ?

	





























	Question n° 4
Conviendrait-il de reconnaître par la loi à toute collectivité le droit de s’emparer d’une compétence ne relevant pas de sa catégorie ?

	






























	Question n° 5
L’égal accès des citoyens aux services publics vous paraît-il menacé par le développement de la différenciation territoriale ?

	





























	Question n° 6
À la suite des communes, des départements et des régions, faudrait-il ajouter les actuels établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre à la liste des catégories de collectivités territoriales, leur président pouvant être élu au suffrage universel direct ?
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SECOND VOLET
L’AMÉLIORATION DES CONDITIONS D’EXERCICE DES MANDATS LOCAUX

	Question n° 7
Le législateur devrait-il faire plus systématiquement référence au pouvoir réglementaire local pour l’application des textes qu’il adopte, à l’exception des domaines expressément proscrits par la jurisprudence constitutionnelle ?

	
























	Question n° 8
Au-delà de l’autonomie financière reconnue par la Constitution en son article 72‑2, serait-il opportun de consacrer, au moins dans la loi organique, le principe de l’autonomie fiscale locale, défini à partir du montant des ressources fiscales sur lesquelles les collectivités disposent d’un pouvoir de taux, et de fixer un socle minimal de ressources fiscales sur lequel la collectivité a un pouvoir de taux ?

	



























	Question n° 9
Dans la perspective du rétablissement d’une certaine autonomie fiscale locale, seriez-vous favorable à l’instauration d’une contribution au service public local acquittée par l’ensemble des habitants et/ou des entreprises de la collectivité concernée et assise sur des taux entièrement pilotables par ladite collectivité ?

	



























	Question n° 10
Afin de permettre aux services déconcentrés de réorienter leurs moyens dans l’accompagnement des collectivités, faudrait-il aller jusqu’à supprimer le contrôle de légalité exercé par le représentant de l’État ?

	




























	Question n° 11
Comment pourrait-on renforcer le rôle des préfets de département en matière de coordination de l’ensemble des services déconcentrés de l’État et, à cette fin, quels seraient les moyens, juridiques et budgétaires, à leur attribuer ?

	





























	Question n° 12
Quel regard portez-vous sur le renforcement, par la loi, des mécanismes de délibération et de participation citoyenne ?

	





























	Autres observations ou propositions :
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